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NOTE  D’OBSERVATION SUR LE  

HOLD  UP  DU 27 SEPTEMBRE 2008 A LIMBE (DEPARTEMENT DU FAKO)
A

Son Excellence Monsieur le Président de la République, Chef des Forces Armées Camerounaises

Le problème du braquage orchestré dans la nuit  du 27 Septembre à Limbé dans le département du FAKO  ne touche pas seulement la sous région mais l’Afrique toute entière comme il en sera démontré dans nos observations

Après les recherches et analyses de  ODHPC après le hold up de BATA le 27 Décembre 2007 opérer par les équato guinéens, c’est le tour de Limbé au Cameroun ; avec braquage de trois établissements bancaires notamment : AMITY BANK, SGBC, SCB, et ont emporté une somme de 240 000 000 Fcfa après avoir tué une personne.

D’après nos premières analyses plusieurs pistes d’enquêtes nous semblent envisageables : 

1. Les faits similaires dans la sous région ou en Afrique avant ou après 05 ans ?

2. L’effectif exact des braqueurs leurs identités et leurs Nationalités
3. Quels sont les matériaux utilisés pour les opérations de braquage ?

4. Quelle a été la durée de l’opération ?où était situé la sécurité locale ? Où est située la base delta ?

5. Quel est leur plan d’alerte maximale aéroporté ? Terrestre? Maritime ? 

6. Le temps d’action vue la sensibilité de la côte maritime ? 
7. Est-ce que le Cameroun a un système de radar situé sur la côte Cameroun – Nigeria ?
8. Est il fonctionnel ? Si oui le problème n’aurait pas dû se poser ?
9. Après le coup qui était le premier à être informer ?   

10. Quels sont les établissements de sécurité en service sur les sites victimes ?
11. Quelle est la banque la plus dévalisée ?
12. Quel est le poids du coffre fort emporté?

13. Quelle distance sépare la banque de la mer ?
14. Quel type de matériel roulant ont-ils utilisés pour le transport du coffre jusqu’à l’embarcation ?
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15. Où sont ces matériels roulants ?  de quelle marque de véhicule s’agit il ? 

16. Quelles  voies ont ils empruntés, mer ou terre ?
17. Pourquoi la troisième force est elle arrivé en première position sur les lieux ?

18. Où était la police scientifique, la direction de la police judiciaire ?
19. Pourquoi les véhicules militaires depuis un certain temps portent les immatriculations de la province du  Centre ou du Sud ?

20. Cette banalisation ne peut elle pas créer une insécurité permanente ?   

21. Les braqueurs sont ils des camerounais ou des étrangers ?

22. Le Préfet de Fako annonce qu’il y a eu riposte entre les forces Camerounaises et  les assaillants à quelle heure ?

23. Qui a ordonné la riposte ?

24.   A quelle heure exactement ?

25. Qui a donné le nombre exact des assaillants et sur quelle base ? 
26. Les quelles forces ont elles ripostés, la marine ? Armée de terre ? Armée de L’Air ? Gendarmerie ?  La Police.

27. Quel  était le bilan après riposte ?

28. Où  était  la garde  côte  à Limbé?
29.   Selon l’opinion publique, quelles sont les conclusions d’enquête des 21 soldats assassinés à BAKASSI ?
30. Pourquoi la société civile n’est elle pas impliquée ou associée dans les enquêtes qui s’ouvrent après chaque évènement de ce type ?
ANALYSE

1- Selon les recherches de l’ODHPC, vu le rapprochement des faits similaires et concordants les circonstances du braquage sont similaires à celui du 1er Avril 2008 au marché DANTOKPA à Cotonou - BENIN

Les braqueurs étaient  arrivés par les eaux avec trois barques motorisées. Ils ont tirés dans tous les sens avant d’attaquer les deux banques qui étaient situés au marché. C’est presque les mêmes systèmes  d’opérations qui se sont passés au Cameroun car au Bénin cela avait coûté la vie à trois personnes. Il est fort probable que les barques qui les ont servi d’opération étaient les mêmes que ceux de Cotonou.

2-L’un de phénomène que l’on peut retenir de l’année 2007 et 2008, c’est incontestablement l’émergence de la multiplication des hold-up de banque :

A- Le 17 août, c’est une agence de Casablanca qui est visée, le 31 août 2008, c’est une agence de détroit qui est convoitée. Le 11 septembre 2008, c’est une agence de la Colombe Blanche que deux individus tentent de dévaliser après Casablanca, Tanger, Nador, Rabat, Tétouan, des gangsters, visages cagoulés, se sont introduits dans une banque à Attijariwata et ont emportés une somme de 169 000 DH le chef de gangs le nommé MIMOUN était un ancien prisonnier.
B - C’est un fait, si les banques sont de plus en plus convoitées, c’est avant tout pour la facilité d’accès dans des différents établissements. 

Il semble qu’il soit facile de dévaliser une banque  aujourd’hui  à cause de manque de système de sécurité, parfois inexistant, dans des agences bancaires par lesquelles transitent des fonds importants. Les portiques de sécurité, les agents de protection et les vidéos de surveillance qui permettraient d’appréhender ces genres d’individus restent un luxe.

 Et au- delà des fonds et devise, c’est la sécurité du personnel et des clients des banques qui est mise sur la sellette. Nous remarquons  que les banques au Cameroun restent très mal protégées.
OBSERVATIONS  
Il est bien sûr démontré que notre système de sécurité reste à revoir. Puisqu’en défense on n’essuie pas d’attaque grave deux fois successifs en moins d’un an. Car l’exemple du 12 Novembre 2007 causant 21 morts devait servir de leçon pour la révision du système de sécurité territorial sur toutes les frontières.

Nous pensons qu’il est temps que son Excellence Monsieur le Président de la République du Cameroun Paul BIYA  revoit sa politique de nomination sur la base des compétences et sur l’éthique morale des citoyens.
En Afrique, depuis les indépendances, les relations entretenues par les gouvernements et les populations avec leurs armées sont marquées par une dangereuse illusion. Les Etats ont cru que les forces de sécurité, parce que armées, représenteraient ces  robustes socles où se reposeraient la paix et la stabilité du pouvoir politique.

 On espérait qu’en cas de troubles graves les militaires, « seule force organisée » au sein d’Etats décadents, pourraient légitimement s’ériger en sauveurs de demeures en péril. 

Il devient évident aussi que les soldats détournés de leur mission originelle et mis au service exclusif de l’autorité politique peuvent à tout moment se retourner  contre « la main qui les nourrit ».   

Une armée indisciplinée et divisée finit par devenir un danger pour elle-même, pour l’Etat et pour les citoyens qu’elle est censée protéger. Au Cameroun c’est l’esprit de clan et de caste qui domine au sein des forces armées n’ayant plus de « nationales » que le nom.

La perte du sens patriotique et la disparition de l’  « esprit de corps » notamment ont grandement porté préjudice à la dignité et à la crédibilité du soldat camerounais.

D’un autre côté une armée de « barons », au cœur de régimes où Etat et armée deviennent « associés » dans une sorte de conspiration des nantis où le pouvoir politique se sert de l’armée, qui, elle-même, « s’engraisse » du pouvoir.

Au sommet de cette pyramide trônent des sybarites en uniforme, une minorité de hauts gradés, frauduleusement enrichis, outrageusement embourgeoisés, souvent intouchables et inamovibles. 

Mais,  s’il est vrai que la complicité entre le politique et au soldat a fait de certains individus et de certaines unités des privilégiés du « système », l’Etat général des forces armée en Afrique plus particulièrement au Cameroun est le plus souvent déplorable. Et, à côté des nantis, il existe une autre armée tout au fond de l’échelle sociale de la « hiérarchie » militaire. Elle est faite de tous ces marginalisés en uniforme, miséreux, clochardisés au cœur d’une galaxie où les privilégiés affichent scandaleusement leur puissance et leur richesse.

La règle qui prévaut pour le recrutement et l’encadrement du soldat est devenu le « clientélisme politico ethnique », afin de les rendre plus sûr et manipulables « soldat de fortune » ayant pris goût de la bourgeoisie et des privilèges   peuvent  à tout moment fragilisés le pouvoir suprême, c’est  une sorte de militaire hybride ayant la faculté d’être « soldat » le jour et « rebelle gangster » la nuit. 

Si la misère d’un citoyen civil peut demeurer un simple problème social, la misère d’un soldat en arme peut dégénérer en un défi politique propre à mettre en danger non seulement la survie du régime, mais également la paix et la stabilité de la société toute entière. Là réside l’extrême danger de la clochardisation des forces armée camerounaise. 

L’autre conséquence majeure de ce laxisme est l’éclatement des bornes du bien et du mal. La disparition de la limite entre le permis et l’interdit a fait surgir un univers délétère, où plus rien n’a de valeur. 

« Les vols, détournements, faux et usages de faux, extorsions de fonds, arrestations arbitraires, barrages routiers, absentéisme généralisé, le manque de discipline » c’est mettre son armée contre lui même.   

     Nous pensons qu’à titre patriotique, nos informations peuvent servir à Mr le Délégué général à la sûreté Nationale, Mr le Ministre de l’Administration Territoriale  et de la Décentralisation, Mr le  Ministre chargé de la Défense ; afin de travailler sur le principe de collaboration avec les autorités béninoises pour appréhender ces hors la loi qui troublent la quiétude des populations.    
Suite à notre requête du 14 Mars sous la Réf 310 /odh/SG/14/03/08 vous rappelant que Son Excellence,  a  « des cailloux dans ses chaussures »

Espérant que notre lettre d’observation pourra apporter un élément de plus dans vos investigations, 

Veuillez agréer, Son Excellence, Monsieur le Président de la République l’expression de notre franche collaboration. 

Fait à Douala, le 01 Octobre 2008

Le Président Général : 

Prince Nasser Raoul KEMAJOU 
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